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VIVALIS

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 3.149.047,05 €

Siège social : La Corbière, 49450 ROUSSAY
422.497.560 RCS ANGERS

Avis préalable de convocation
Mesdames et Messieurs les actionnaires de VIVALIS sont convoqués en Assemblée Générale Mixte le mardi 7 juin 2011 à 10H30, au 6, Rue Alain
Bombard, 44821 Saint-Herblain cedex.

L’assemblée générale mixte aura pour objet de délibérer sur l’ordre du jour suivant:

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

— Rapport de gestion du Directoire sur la marche de la société sur les comptes sociaux clos au 31 décembre 2010 ; auquel est annexé le tableau
des 5 exercices, le tableau des délégations en matière d’augmentation de capital conformément à l’article L225-100 alinéa 7 du Code de Commerce;
— Rapport de gestion du Directoire sur comptes consolidés clos au 31 décembre 2010 ;
— Rapport spécial du Directoire sur les opérations réalisées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2010 en vertu des dispositions des articles
L225-177 à L225-186 du Code de Commerce ;
— Rapport spécial du Directoire sur les opérations réalisées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2010 en vertu des dispositions des articles
L225-197-1 à L225-197- 3 du Code de Commerce ;
— Rapport du conseil de Surveillance sur les comptes clos au 31 décembre 2010 ;
— Rapport du président du Conseil de surveillance sur les conditions d’organisation et de préparation des travaux du conseil de surveillance et
sur les procédures de contrôle interne mises en place par la société ;
— Rapport de Messieurs les Co-Commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission et sur les comptes sociaux de l’exercice clos au 31
décembre 2010;
— Rapport de Messieurs les Co-Commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission et sur les comptes consolidés de l’exercice clos au
31 décembre 2010;
— Rapport de Messieurs les Co-Comissaires aux comptes sur les conventions visées à l’article L225-86 du code de Commerce, approbation de
ces conventions ;
— Rapport de Messieurs les Co-Commissaires aux comptes sur le rapport du président du Conseil de surveillance sur les conditions d’organisation
et de préparation des travaux du conseil de surveillance et sur les procédures de contrôle interne mises en place par la société ;
— Rapport complémentaire du Directoire conformément à l’article L225-129-5 du Code de Commerce ;
— Rapport complémentaire des Co-Commissaires aux Comptes sur l’augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription ;
— Approbation des comptes sociaux relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2010 (résolution n°1) ;
— Approbation des comptes consolidés relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2010 (résolution n°2) ;
— Quitus des membres du Directoire et du Conseil de surveillance (Résolution n°3)
— Affectation du résultat de l’exercice clos au 31 décembre 2010 (résolution n°4);
— Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 1.200.000 euros, conclue en 2008 mais dont l’exécution s’est poursuivie
sur l’exercice 2010 entre Groupe Grimaud et Vivalis (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce) (résolution n°5) ;
— Approbation de la convention d’animation entre Groupe Grimaud et Vivalis conclue en 2007 mais dont l’exécution s’est poursuivie sur
l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce) (résolution n°6);
— Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 2.830.000 euros, conclue antérieurement entre Groupe Grimaud et Vivalis
mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce) (résolution n°7);
— Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 800.000 euros, conclue antérieurement entre Groupe Grimaud et Vivalis
mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce) (résolution n°8);
— Approbation du contrat de rémunération supplémentaire pour inventions conclu antérieurement entre Majid Mehtali et Vivalis mais dont
l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce) (résolution n°9);
— Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 1.500.000 euros, conclue sur l’exercice entre Groupe Grimaud et Vivalis
(convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce) (résolution n°10);
— Nomination d’un co-commissaire aux comptes titulaire et d’un co-commissaire aux comptes suppléant (résolution n°11)
— Pouvoirs (résolution n°12).

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

— Rapport du Directoire à l’Assemblée Générale Extraordinaire ;
— Rapports spéciaux de Messieurs les Co-Commissaires aux Comptes sur les augmentations de capital ;
— Rapport spécial de Messieurs les Co-Commissaires aux comptes sur la réduction de capital social
— Intervention de la Société sur le marché de ses propres actions (résolution n°13) ;
— Délégation pour réduction de capital dans le cadre d'un programme de rachat d'actions (résolution n°14);
— Emission d’options de souscription d’actions – Délégation au directoire à cet effet (résolution n°15),
— Emission d'actions gratuites, rachat d’actions par la Société sur le marché à cette fin - Délégation au Directoire à cet effet (résolution n°16) ;
— Délégation de compétence consentie au Directoire en vue d’augmenter le capital social par incorporation au capital de réserves, bénéfices ou
primes (résolution n°17)

CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS
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— Emission de bons de souscription d’actions (résolution n°18);
— Augmentation de capital social réservée aux salariés de la Société dans les conditions prévues à l’article L.3332-18 et suivants du Code du
travail, en application de l’article L.225-129-6 du code de commerce : conditions et modalités de l’émission, pouvoirs à conférer au Directoire
à cet effet (résolution n°19);
— Pouvoirs (résolution n°20).

RESOLUTIONS PRESENTEES PAR LE DIRECTOIRE

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

Première Résolution – Approbation des comptes sociaux clos au 31 décembre 2010

L'Assemblée Générale Ordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
des comptes annuels et entendu la lecture des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des Co-Commissaires aux Comptes, approuve les
comptes annuels arrêtés à la date du 31 décembre 2010 tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées
dans ces rapports, se soldant par une perte de 5.319.292,84 Euros.

Deuxième Résolution – Approbation des comptes consolidés clos au 31 décembre 2010

L'Assemblée Générale Ordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
des comptes consolidés et entendu la lecture des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des Co-Commissaires aux Comptes, approuve
les comptes consolidés arrêtés à la date du 31 décembre 2010 tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées
dans ces rapports, se soldant par une perte de 7.962 mille euros.

Troisième Résolution – Quitus aux membres du Directoire et du Conseil de surveillance

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir entendu la lecture des rapports
du Directoire et des Co- Commissaires aux Comptes, donne aux membres du Directoire, du Conseil de surveillance quitus entier et sans réserve de
l'exécution de leur mandat pour ledit exercice.

Quatrième Résolution – Affectation du résultat de l’exercice clos au 31 décembre 2010

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, décide d'affecter le résultat déficitaire de
5.319.292,84 Euros de l'exercice au compte report à nouveau, qui sera porté de – 8.215.229,52 euros à – 13.534.522,36 euros.

L'Assemblée Générale prend acte en outre, conformément aux dispositions de l'article 243 bis du Code Général des Impôts, qu'aucun dividende n'a été
distribué depuis la création de la société.

Cinquième Résolution – Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 1.200.000 euros, conclue en 2008 mais dont l’exécution
s’est poursuivie sur l’exercice 2010 entre Groupe Grimaud et Vivalis (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce)

Après avoir entendu le rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l'article L.225-86 du Code de Commerce, l'Assemblée,
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, approuve la convention de cautionnement d’un emprunt de
1.200.000 euros, conclue en 2008 mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010 entre Groupe Grimaud et Vivalis, telle qu'elle est définie
dans ce rapport.

Sixième Résolution – Approbation de la convention d’animation entre Groupe Grimaud et Vivalis conclue en 2007 mais dont l’exécution s’est poursuivie
sur l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce)

Après avoir entendu le rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l'article L.225-86 du Code de Commerce, l'Assemblée,
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, approuve la convention d’animation entre Groupe Grimaud et
Vivalis, conclue en 2007 mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010, telle qu'elle est définie dans ce rapport.

Septième Résolution – Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 2.830.000 euros conclue antérieurement entre Groupe Grimaud
et Vivalis mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce)

Après avoir entendu le rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l'article L.225-86 du Code de Commerce, l'Assemblée,
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, approuve l’exécution de la convention de cautionnement d’un
emprunt de 2.830.000 euros, conclue antérieurement entre Groupe Grimaud et Vivalis mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010, telle
qu'elle est décrite dans ce rapport.

Huitième Résolution – Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 800.000 euros, conclue antérieurement entre Groupe Grimaud
et Vivalis mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce)

Après avoir entendu le rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l'article L.225-86 du Code de Commerce, l'Assemblée,
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, approuve l’exécution de la convention de cautionnement d’un
emprunt de 800.000 euros, conclue antérieurement entre Groupe Grimaud et Vivalis mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010, telle
qu'elle est décrite dans ce rapport.
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Neuvième Résolution – Approbation du contrat de rémunération supplémentaire pour inventions conclu antérieurement entre Majid Mehtali et Vivalis
mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice 2010 (convention visée à l’article L225-86 du Code de commerce)

Après avoir entendu le rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l'article L.225-86 du Code de Commerce, l'Assemblée,
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, approuve l’exécution du contrat de rémunération supplémentaire
pour inventions, conclu antérieurement entre Majid Mehtali et Vivalis mais dont l’exécution s’est poursuivie sur l’exercice, tel qu'il est décrit dans ce
rapport.

Dixième Résolution – Approbation de la convention de cautionnement d’un emprunt de 1.500.000 euros, conclue sur l’exercice 2010 (convention visée
à l’article L225-86 du Code de commerce)

Après avoir entendu le rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l'article L.225-86 du Code de Commerce, l'Assemblée,
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, approuve l’exécution de la convention de cautionnement d’un
emprunt de 1.500.000 euros, conclue sur l’exercice entre Groupe Grimaud et Vivalis, telle qu'elle est décrite dans ce rapport.

Onzième Résolution – Nomination d’un co-commissaire aux comptes titulaire et d’un co-commissaire aux comptes suppléant
Sont nommés pour une durée de six exercices à compter de ce jour et qui prendra fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des
actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016 :

- SA CABINET GERARD CHESNEAU ET ASSOCIES
34, rue du Carteron
49300 CHOLET,
est nommé en qualité de Co-Commissaire aux comptes titulaire de la Société.

- Madame Claudine BORE
34, rue du Carteron,
49300 CHOLET
est nommée en qualité de Co-Commissaire aux comptes suppléant de la Société.

Les Commissaires aux comptes ont fait connaître à l’avance qu’ils accepteraient le mandat qui viendrait à leur être confié et ont déclaré satisfaire à
toutes les conditions requises par la Loi et les règlements pour l’exercice dudit mandat.

Douzième Résolution - Pouvoirs

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, délègue tous pouvoirs au porteur de
l'original, d'un extrait ou d'une copie des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales.

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

Treizième Résolution – Intervention de la Société sur le marché de ses propres actions

Conformément :
— aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce ;
— aux dispositions de la directive n° 2003/6 du Parlement européen et du Conseil, et à celles du Règlement européen n° 2273/2003 du 22
décembre 2003 ;
— au Règlement général de l’Autorité des marchés financiers dans ses articles 631-1 et suivants, ainsi que dans ses articles 241-1 et suivants ;
— aux pratiques de marché telles qu’admises par l’Autorité des marchés financiers dans sa décision du 24 mars 2011 ;
— et vu le descriptif du programme rendu public selon les modalités prévues par l’Autorité des marchés financiers ;

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Directoire, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
extraordinaires, autorise celui-ci à faire acheter par la Société ses propres actions.
Cette autorisation, donnée pour une période de dix-huit mois à compter de la présente assemblée, est destinée à permettre à la Société l’achat, la cession,
l’échange, ou le transfert des actions par tous moyens, en bourse ou de gré à gré, y compris le cas échéant, par l’utilisation d’instruments dérivés fermes
ou conditionnels, aux fins :

— d’assurer la liquidité ou animer le marché du titre par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement agissant de manière
indépendante, dans le cadre d’un contrat de liquidité établi conformément à la charte de déontologie de l’AMAFI ;
— d’attribuer des actions aux salariés dans les conditions permises par la réglementation, notamment dans le cadre de la participation aux fruits
de l’expansion de l’entreprise, du régime des options d’achat d’actions, par le biais de plan d’épargne d’entreprise ou de groupe, ou par attribution
gratuite d’actions ;
— de les annuler par voie de réduction de capital.

La part maximale du capital acquise ou transférée sous forme de blocs de titres pourra atteindre la totalité du programme.

Ces opérations pourront intervenir à tout moment dans les limites autorisées par les dispositions réglementaires en vigueur.

L’Assemblée Générale fixe le nombre maximum d’actions pouvant être acquises au titre de la présente résolution à 10% du capital de la société, ce qui
à ce jour correspond à 2.100.844 actions, étant précisé qu’il devra être tenu compte au jour du rachat, des actions déjà auto-détenues par la société, pour
que la totalité des actions auto-détenues n’excède pas 10% du capital social, et décide que le montant total consacré à ces acquisitions ne pourra pas
dépasser 66.176.586 euros.

L’Assemblée Générale décide que le prix maximum d’achat ne pourra être supérieur à 31,50€ hors frais par action, sous réserve des ajustements liés
aux éventuelles opérations sur le capital de la Société.

En vue d’assurer l’exécution de la présente délégation, tous pouvoirs sont donnés au Directoire, avec faculté de délégation, à l’effet :
— de passer tous ordres de bourse, conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions ;
— d’effectuer toutes déclarations et de remplir toutes autres formalités et, de manière générale, faire ce qui sera nécessaire.

Cette autorisation annule et remplace à compter de ce jour toute délégation antérieure de même nature.
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Quatorzième Résolution – Délégation pour réduction de capital dans le cadre d’un programme de rachat d’actions

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport des commissaires aux comptes, et statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires:

— donne au Directoire l’autorisation d’annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 2.100.844 actions, soit 10%du
capital, les actions que la Société détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de l’article L225-209 du Code de commerce
ainsi que de réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. Le montant maximum
de la réduction de capital autorisée s’élève à trois cent quinze mille cent vingt-six euros et soixante-cinq cents (315.126,65 €). en valeur nominale ;
— fixe à dix-huit mois à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente autorisation ;
— donne tous pouvoirs au Directoire pour réaliser les opérations nécessaires à de telles annulations et aux réductions corrélatives du capital
social, de modifier en conséquence les statuts de la Société et accomplir toutes les formalités requises.

Quinzième Résolution – Emission d’options de souscription d’actions –Délégation au Directoire à cet effet

L'Assemblée Générale Extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport du Directoire et du rapport spécial du Commissaire aux Comptes,
autorise le Directoire dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du code de commerce, à consentir, au bénéfice de salariés et
dirigeants de la Société et de ses filiales, 7.500 options donnant chacune droit à la souscription d'une action de catégorie ordinaire de la Société. étant
précisé que toute émission en vertu de la présente résolution s’imputera sur le plafond global mentionné à la seizième résolution de la présente assemblée
générale ;

Le délai pendant lequel l'autorisation est donnée au Directoire est de trente-huit mois à compter de ce jour.

Le Directoire arrêtera le plan d'options de souscription d'actions contenant notamment les conditions dans lesquelles seront consenties les options, ces
conditions pouvant comporter ou non des clauses d'interdiction de revente immédiate de tout ou partie des titres, le prix de souscription des actions, les
critères permettant de bénéficier du plan.
Le prix de souscription des actions sera égal à 80% de la moyenne des cours côtés aux vingt séances de bourse précédent le jour de l’attribution par le
Directoire.

En outre, concernant la fixation du prix de souscription des actions, le Directoire ne pourra opérer aucun avantage ou décote sur le prix fixé dans les
conditions légales au moment de l’attribution des options.

Protection des intérêts des bénéficiaires des options

Si la Société procédait (i) à un amortissement ou une réduction de capital, (ii) à une attribution gratuite d’actions, une incorporation au capital de réserves,
bénéficies ou primes d’émission, (iii) à une distribution de réserves ou de prime d'émission, (iv) à une modification de la répartition de ses bénéfices
par création d'actions de préférence, (v) à une émission, sous quelque forme que ce soit, de nouveaux titres de capital ou de titres donnant droit à
l’attribution de titres de capital avec droit préférentiel de souscription réservé à ses actionnaires, les droits des bénéficiaires des options devraient être
réservés dans les conditions prévues par l’articles L.228-99 du Code de Commerce.

Le Directoire désignera les bénéficiaires du plan, arrêtera le montant des souscriptions consécutives aux levées d'options, fixera la date à partir de
laquelle les options pourront être levées et les délais maximums de levée d'option.

La présente autorisation comporte au profit des bénéficiaires des options, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription
aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées d'options.

L'augmentation du capital social résultant des levées d'option sera définitivement réalisée du seul fait de la déclaration de levée d'option, accompagnée
du bulletin de souscription et du paiement, en numéraire ou par compensation avec des créances, de la somme correspondante.

En conséquence, l'Assemblée Générale Extraordinaire confère au Directoire tous les pouvoirs nécessaires pour mettre en oeuvre la présente émission
et notamment pour établir le Règlement du Plan d'options de souscription d'actions correspondant.

Au plus tard, dans le mois qui suivra la clôture de chaque exercice, le Directoire constatera, s'il y a lieu, le nombre et le montant des actions ordinaires
émises pendant la durée de l'exercice à la suite des levées d'options, apportera les modifications nécessaires aux articles des statuts relatifs aux apports,
au montant du capital social et au nombre des titres qui le représentent, et disposera de tous les pouvoirs nécessaires pour remplir les formalités
consécutives.

Seizième Résolution – Emission d'actions gratuites, rachat d’actions par la Société sur le marché à cette fin Délégation au Directoire à cet effet

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissaires aux comptes, autorise le Directoire,
conformément aux articles L225-197-1 et suivants du Code de commerce, à procéder en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions de
la Société existantes ou à émettre, au profit de catégories de bénéficiaires, dont l’identité sera déterminée par le Directoire parmi :

— les membres du personnel salariés de la Société et de ses filiales,
— les membres du Directoire de la Société et les dirigeants sociaux de ses filiales.

L’Assemblée générale fixe la période d’acquisition à l’issue de laquelle l’attribution des actions ordinaires aux bénéficiaires deviendra définitive, sous
réserve des éventuelles conditions déterminées par le Directoire, à une durée minimale de deux ans et sauf invalidité du bénéficiaire reconnue
conformément à l’article L. 225-197-1 I du Code de commerce, à compter de la date d’attribution définitive des actions.

L’Assemblée générale décide que les bénéficiaires devront conserver les actions qui leur auront été attribuées gratuitement pendant une durée minimale
de deux ans à compter de l’attribution définitive desdites actions, sauf invalidité du bénéficiaire reconnue conformément à l’article L. 225-197-1 I du
Code de commerce.

La présente autorisation est donnée au Directoire pour une durée maximale de trente-huit mois à compter de la date de la présente assemblée.
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Le nombre total d’actions ordinaires attribuées gratuitement au titre de la présente autorisation ne pourra représenter plus de 7.500 actions, soit 0,03 %
du capital de la Société à la date de la présente autorisation étant précisé que toute émission en vertu de la présente résolution s’imputera sur le plafond
global mentionné à la quinzième résolution de la présente assemblée générale ;

Les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente autorisation pourront être acquises dans le cadre de l’article L 225-208 du code de
commerce.

Conformément à l’article L225-132 du Code de commerce, cette décision de l’Assemblée emporte, de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions
gratuites, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel d’attribution des actions ordinaires émises au fur et à mesure des augmentations de
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou prime d’émission, décidées par le Directoire, en vertu de la présente délégation, et à tout droit sur la
fraction des réserves, bénéfices ou primes d’émission ainsi incorporée au capital, sous réserve de l’attribution définitive aux bénéficiaires des dites
actions à l’issue de la période d’acquisition.

L’Assemblée donne tous pouvoirs au Directoire dans les limites fixées ci-dessous de :
— fixer dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux attributions,
— déterminer l’identité des bénéficiaires, le nombre d’actions ordinaires attribuées à chacun d’entre eux, les modalités d’attribution des actions,
— décider des conditions dans lesquelles le nombre d’actions ordinaires attribuées gratuitement sera ajusté en cas d’opération sur le capital de
la Société, afin de préserver le droit des bénéficiaires,
— constater dans les conditions légales le montant de l’augmentation de capital consécutive et apporter aux statuts les modifications corrélatives,
— généralement faire, dans le cadre des lois et règlement en vigueur, tout ce que la mise en oeuvre de cette autorisation rendra nécessaire.

Le Directoire informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu de la présente autorisation dans un rapport spécial,
conformément à l’article L225-197-4 du Code de Commerce.

Dix-septième Résolution – Délégation de compétence consentie au Directoire en vue d’augmenter le capital social par incorporation au capital de
réserves, bénéfices ou primes

L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance
prise du rapport du Directoire et après avoir constaté que le capital était entièrement libéré :

— décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-2 du Code de commerce, de déléguer au Directoire, pour une durée maximum
de trente-huit mois à compter de la présente Assemblée, sa compétence pour décider une ou plusieurs augmentations de capital, par incorporation
au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme d’attribution gratuite d’actions ;
— décide que le montant nominal maximum global des augmentations de capital qui pourront être réalisées en application de la présente résolution,
immédiatement ou à terme, ne pourra, en tout état de cause, excéder un plafond global de 7.500 actions soit 0,03% du capital de la Société à la
date de la présente autorisation, qui s’impute à due concurrence sur le plafond susvisé relatif au nombre maximum d’actions gratuites susceptibles
d’être attribuées par le Directoire,
— décide que le Directoire aura tous pouvoirs pour mettre en oeuvre s’il le décide, la présente délégation de compétence en une ou plusieurs
fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera et procéder à la modification corrélative des statuts.

Dix-huitième Résolution – Emission de bons de souscription d’actions

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Directoire et des Commissaires aux Comptes conformément aux dispositions de
l'article L.228-92 du Code de commerce, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires décide, sous réserve
de la suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégorie de personnes, l'émission de 37.500 bons de souscription d'actions autonomes
de la Société (les "BSA 23"), dont les caractéristiques, conditions et modalités d'exercice sont définies ci-dessous.

CARACTERISTIQUES DES BSA 23

Forme

Les BSA 23 seront créés exclusivement sous la forme nominative.

Durée

Chaque BSA 23 sera exerçable pendant une durée maximum de cinq (5) ans. En conséquence, à l'expiration de leur période d'exercice et sous réserve
des dispositions ci-dessous, les BSA 23 non exercés deviendront immédiatement caducs.

Cession

Chaque BSA 23 sera librement cessible.

Prix d'émission

Chaque BSA 23 sera émis à titre gratuit.

Prix d'exercice

Chaque BSA 23 permettra de souscrire à une action nouvelle de la Société. Le prix de souscription de cette action sera égal à la moyenne des cours de
clôture des vingt derniers jours de bourse au moment de l’attribution aux titulaires par le Directoire.

La souscription sera libérable en totalité à la souscription, soit par versement en espèces, soit par compensation avec des créances certaines, liquides et
exigibles.

Notification d'exercice
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Les demandes de souscription d'actions par exercice des BSA 23 devront être reçues pendant le délai d'exercice défini ci-dessus, au siège de la Société,
le prix de souscription devant être versé simultanément au dépôt du bulletin de souscription.

Jouissance des actions issues de l'exercice des BSA 23

Les actions nouvelles émises au résultat de l'exercice de BSA 23 seront soumises à toutes les dispositions statutaires, assimilées aux actions anciennes
et porteront jouissance à compter de leur date d'émission avec, s'agissant du coupon de l'exercice en cours, droit aux dividendes à compter du premier
jour dudit exercice.

Interdictions légales et maintien des droits des titulaires des BSA 23

Si la Société procédait à (i) une émission, sous quelque forme que ce soit, de nouveaux titres de capital avec droit préférentiel de souscription réservé
à ses actionnaires ou par incorporation de réserves, bénéfices ou prime d'émission, (ii) à une distribution de réserves ou de prime d'émission, (iii) une
modification de la répartition de ses bénéfices par création d'actions de préférence, ou (iv) si la Société faisait l'objet d'une fusion ou d'une absorption,
les droits des titulaires des BSA 23 devraient être réservés dans les conditions prévues par les articles L.228-99 à L.228-102 du Code de Commerce.

Par ailleurs, l'accord des titulaires de BSA 23 devra être obtenu dans le cadre et pour les opérations prévues par les textes en vigueur, selon les modalités
prévues par lesdits textes.

Sauf autorisation de la masse des titulaires de BSA 23 conformément aux dispositions de l'article L.228-98 du Code de commerce, la Société s'interdit,
à compter de l'émission effective desdits BSA 23 et plus généralement de toute valeur mobilière donnant droit à des titres de capital, de procéder :

- A l'amortissement de son capital social.
- A une modification des règles de répartition de ses bénéfices.
- A une modification de sa forme ou de son objet.

En cas de réduction du capital de la Société motivée par des pertes, par diminution, soit du montant nominal des actions, soit du nombre de celles-ci,
les droits des titulaires des BSA 23 seront réduits en conséquence, comme s'ils les avaient exercés avant la date à laquelle la réduction de capital est
devenue définitive, conformément à l'article L.228-98 du Code de Commerce.

Augmentation de capital

En conséquence de l'émission des BSA 23, l'assemblée générale autorise le directoire à augmenter le capital d'un montant maximum de 5.625 Euros
par émission d'au plus 37.500 actions nouvelles de 0,15 Euros de valeur nominale chacune, moyennant un prix de souscription tel que défini ci-dessus,
du fait de l'exercice de tout ou partie des BSA 23 émis.
Conformément à l'article L.225-132 du Code de Commerce, cette décision de l'Assemblée emporte, de plein droit, au profit des titulaires des BSA 23,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions susceptibles d'être souscrites sur exercice des BSA 23.

Pouvoirs et Autorisations

L'Assemblée Générale, en conséquence de ce qui précède, autorise le Directoire et lui donne pouvoir à l'effet de :
- fixer les conditions d'émission et d'exercice des BSA 23, ainsi que la durée de leur exercice,
- recueillir les souscriptions d'actions découlant de l'exercice des BSA 23 et les versements y afférant,
- prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs de bons de souscription en cas d'opération financière concernant la Société, et ce
conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur,
- constater dans les conditions légales le montant de l'augmentation de capital consécutive et apporter aux statuts les modifications corrélatives,
- généralement, faire dans le cadre des lois et règlements en vigueur, tout ce que la mise en oeuvre de cette autorisation rendra nécessaire.

L'Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaire aux Comptes, décide :

- conformément aux dispositions de l'article L.225-138 du Code de commerce, de supprimer le droit préférentiel de souscription réservé aux actionnaires,
au profit de catégories de personnes répondant aux caractéristiques suivantes :

personnes physiques non-salariées qui sont membres des organes de direction ou de surveillance de la Société ;

- de déléguer au Directoire pendant une durée de dix-huit mois (18 mois) à compter de la présente Assemblée, le soin de fixer, en une ou plusieurs
fois, la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie définie ci-dessus et le nombre de BSA 23 à attribuer à chacune desdites personnes, dans les limites
éventuelles des plafonds prévus à l'article L.225-129-2 du Code de commerce, étant précisé que toute attribution réalisée en vertu de la dix-neuvième
résolution de l’assemblée générale des actionnaires et porteurs de parts du 10 juin 2010 s’imputera sur le plafond global de 37.500 BSA 23. En
conséquence, la somme des BSA 22 et BSA 23 attribués par le Directoire ne pourra être supérieure à 37.500 bons de souscription d’actions.

- que le Directoire rendra compte à la prochaine assemblée générale ordinaire de la Société des conditions définitives de réalisation de l'émission des
BSA 23 dans un rapport complémentaire qui devra être certifié par le commissaire aux comptes.

Dix-neuvième Résolution – Autorisation d’augmentation de capital réservée aux salariés

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial du Commissaire aux Comptes, décide en application des dispositions de l’article L.225-
129-6 du Code de commerce de réserver aux salariés de la Société une augmentation de capital par émission d'actions de numéraire aux conditions
prévues aux articles L.3332-18 et suivants du Code du travail.
En conséquence, l'Assemblée Générale :

— autorise le Directoire à procéder, dans un délai maximum de vingt-six mois à compter de la réunion de l’Assemblée Générale, à une augmentation
de capital d'un montant nominal global maximum de trente mille euros (30.000 €) en une ou plusieurs fois, par émissions d'actions de numéraire
réservées aux salariés, et réalisés conformément aux dispositions des articles L.3332-18 et suivants du Code du travail,
— décide en conséquence de supprimer au profit des salariés de la Société le droit préférentiel de souscription des actionnaires auxdites actions
nouvelles à émettre au bénéfice des salariés adhérents au plan d’épargne entreprise à instituer par la société,
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Le prix d'émission des actions émises sur le fondement de la présente autorisation sera fixé par le Directoire, conformément aux dispositions de l'article
L.3332-20 du Code du travail.
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Directoire pour mettre en oeuvre la présente délégation et la réalisation de l'augmentation de capital et
à cet effet :

— fixer la liste des bénéficiaires et le nombre d’actions à attribuer à chaque salarié,
— fixer le nombre d'actions nouvelles à émettre et leur date de jouissance,
— fixer, dans les limites légales, les conditions de l’émission des actions nouvelles ainsi que les délais accordés aux salariés pour l'exercice de
leurs droits et les délais et modalités de libération des actions nouvelles,
— constater la réalisation de l’augmentation de capital à concurrence des actions souscrites et procéder aux modifications corrélatives des statuts,
— procéder à toutes les opérations et formalités rendues nécessaires par la réalisation de l'augmentation de capital.

Vingtième Résolution – Pouvoirs pour formalités

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit.

————————

Tout actionnaire, quelque soit le nombre d’actions qu’il possède, peut prendre part à cette assemblée ou s’y faire représenter dans les conditions et selon
les modalités fixées par la loi et les règlements.

Qualité d’actionnaire

Les actionnaires souhaitant assister à l’assemblée Générale, s’y faire représenter ou voter par correspondance, devront justifier de la propriété de leurs
actions au troisième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 3 juin 2011, zéro heure, heure de Paris) :

— pour les propriétaires d’actions nominatives, à leur inscription en compte nominatif dans les livres de la Société au plus tard le troisième jour
ouvré précédant la date de réunion de l’assemblée à zéro heure, heure de Paris ;
— pour les propriétaires d’actions au porteur, à la délivrance d’une attestation de participation par un intermédiaire habilité constatant
l’enregistrement comptable des titres au plus tard le troisième jour précédant la date de la réunion de l’Assemblée.

Mode de participation à l’assemblée

A défaut d’assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois formules suivantes :

— voter par correspondance (2),
— adresser une procuration à la Société sans indication du mandataire (2),
— donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ou par
toute autre personne physique ou morale de son choix (2 et 3).

(1) Les actionnaires désirant assister personnellement à cette Assemblée pourront demander une carte d’admission de la manière suivante :
- l’actionnaire au nominatif devra demander à la Société une carte d’admission,
- l’actionnaire au porteur devra demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres qu’une carte d’admission lui soit adressée.

(2) Les actionnaires n’assistant pas personnellement à l’Assemblée pourront voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au Président
de l’Assemblée, ou à toute autre personne physique ou morale de son choix dans les conditions et selon les modalités fixées par la loi et les règlements
(notamment articles L.225-106 et L.225-106-1 du Code de commerce).

Vote par correspondance : Les formulaires de vote par correspondance ou par procuration sont adressés aux actionnaires inscrits en compte nominatif
pur ou administré.

Tout actionnaire au porteur souhaitant voter par correspondance ou par procuration peut solliciter un formulaire de vote auprès de la Société à l’adresse
suivante : VIVALIS, Direction juridique, 6, rue Alain Bombard, 44821 Saint-Herblain CEDEX, au plus tard 6 jours avant la date de réunion.

L’actionnaire pourra également télécharger le formulaire de vote qui sera mis en ligne au plus tard le 18 mai 2011.

Les votes par correspondance ou par procuration ne seront pris en compte que pour les formulaires dûment remplis et incluant l’attestation de participation
parvenus via l’intermédiaire financier à la Société, 3 jours ouvrés au moins avant la réunion de l’assemblée générale (soit le 3 juin 2011 à zéro heure)
à l’adresse suivante, VIVALIS, Direction juridique au 6, Rue Alain Bombard, 44821 SAINT-HERBLAIN CEDEX.

Pour cette assemblée, il n’est pas prévu de vote par moyens électroniques de communication. Aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de commerce
ne sera aménagé à cette fin.

(3) Notification de la désignation d’un mandataire et révocation

Conformément à l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation ou de révocation de mandats peut également être effectuée
par voie électronique, en renvoyant le formulaire signé et scanné à l’adresse électronique suivante : dominiquemary@vivalis.com. La procuration
devra être accompagnée de la copie de la pièce d’identité et pour les actionnaires au porteur de leur attestation de participation. Les actionnaires au
porteur devront demander impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leurs compte titres d’envoyer une confirmation écrite
à la Société à l’attention de la Direction juridique au 6, Rue Alain Bombard, 44821 Saint-Herblain Cedex.

La procuration ainsi donnée est révocable dans les mêmes formes.

Les désignations ou révocations de mandat exprimées par voie papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours avant la date de l’Assemblée.

Il est rappelé qu’au titre de l’article L.225-106 du Code de commerce, dans l’hypothèse d’un mandat où l’actionnaire souhaite se faire représenter par
une autre personne que son conjoint ou le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, en cas de conflit d’intérêt au sens de l’article
L.225-106-1 du Code de commerce, le mandataire doit en informer le mandant. A défaut de confirmation écrite du mandant, le mandat est caduc. La
caducité du mandat est notifiée sans délai par le mandataire à la Société.
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Tout actionnaire ayant transmis son formulaire de vote par correspondance ou par procuration peut néanmoins céder tout ou partie de ses actions. A
cette fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires si la
cession intervient avant le troisième jour ouvré précédent l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris soit le 3 juin 2011 à zéro heure.

Tout actionnaire ayant voté par correspondance n’aura plus la possibilité de participer directement à l’assemblée ou de s’y faire représenter (procuration).

Demande d’inscription de points ou de projets de résolutions

Les actionnaires représentant la quotité du capital prévue par les dispositions de l’article R.225-71 du Code de commerce et les associations d’actionnaires
peuvent requérir l’inscription à l’ordre du jour de projets de résolution ou de points en les envoyant au siège social, à l’attention du Président du
Directoire, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au plus tard vingt jours après la date du présent avis. La demande d’inscription
de points devra être motivée. Cette demande devra être accompagnée du texte des projets de résolutions et éventuellement d’un bref exposé des motifs
ainsi que d’une attestation d’une inscription en compte justifiant de la possession ou de la représentation du capital exigée par l’article R.225-71 précité.

L'examen de la résolution et des points est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d'une nouvelle attestation justifiant de
l'enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris.

Le texte des projets de résolutions présentés par les actionnaires et la liste des points ajoutés à l’ordre du jour à leur demande seront mises en ligne, sans
délai, sur le site Internet de la société (http://www.vivalis.com).

Questions écrites

Les questions écrites peuvent être soumises par courrier à l’adresse suivante : Vivalis, à l’attention du Président du Directoire, 6, Rue Alain Bombard,
44821 Saint-Herblain cedex à compter de la date du présent avis et au plus tard le 4e jour ouvré précédent la date de l’assemblée (soit le 3 juin 2011).

Pour être prise en compte, ces questions doivent impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. Le Directoire est tenu
de répondre au cours de l’Assemblée à ces questions, une réponse commune pouvant être apportée aux questions qui présentent le même contenu. La
réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figure sur le site internet de la société dans la rubrique consacrée aux questions/
réponses.

Consultation des documents mis à disposition des actionnaires

Tout actionnaire titulaire de titres nominatifs peut demander, jusqu’au cinquième jour inclusivement avant la date de la réunion de l’assemblée générale,
au 6, Rue Alain Bombard, 44821 Saint-Herblain cedex, à la Société Vivalis, de lui envoyer les documents et renseignements mentionnés aux articles
R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce.

Le même droit est ouvert à tout actionnaire propriétaire des titres au porteur, qui justifie de cette qualité par la transmission d’une inscription dans les
comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

Les actionnaires pourront également prendre connaissance, à compter de date de publication de l’avis de convocation ou au moins pendant le délai de
quinze jours qui précède la date de la réunion de l’assemblée générale mentionnée ci-dessus, suivant le document concerné, au 6, rue Alain Bombard,
44821 Saint-Herblain cedex ou au siège social, des documents et renseignements énumérés aux articles L.225-115 et R.225-83 du Code de commerce.

Les documents prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce seront disponibles sur le site internet de la société à l’adresse suivante : http://
www.vivalis.com au plus tard à compter du vingt et unième jour précédant l’assemblée.

Le Directoire
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